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Proposition de loi expérimentant l’encadrement des loyers et améliorant 
l’habitat dans les outre-mer 

Article 1er 

I. – A. – À titre expérimental et pour une durée de cinq ans à compter de la 
promulgation de la présente loi, un dispositif d’encadrement des loyers peut être 
mis en place dans les collectivités régies par l’article 73 de la Constitution dans 
les conditions prévues à l’article 140 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique. 

B. – Par dérogation au deuxième alinéa du I du même article 140, dans ces 
collectivités, la proposition du demandeur est transmise dans un délai de deux ans 
à compter de la promulgation de la présente loi. 

II. – Au plus tard six mois avant son terme, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport d’évaluation de l’expérimentation prévue au I. 

Articles 2 et 3 

(Supprimés) 
 

Article 4 

Les conséquences financières résultant pour l’État de la présente loi sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions 
sur les biens et services. 

 

 

 

 


